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– Avant-propos –


L'anthropologie économique est avant tout une spécialisation disciplinaire, au sein de l’anthropologie sociale, qui vise à saisir, dans une perspective comparée, la gamme des dispositifs mis en œuvre par les sociétés de manière à produire et à échanger les biens matériels nécessaires à leur consommation et à leur reproduction en tant que groupes. Cette branche doit tenir la double exigence de prendre en compte l’universalité du phénomène (toute société a une économie) et la diversité des formes (chacune la réalise à sa manière).

Mais l’anthropologie économique n’est pas la « science économique » : elle consiste à porter un regard anthropologique sur les manifestations économiques. Partant, il lui faudra « déconstruire » bon nombre de notions héritées de l’économie classique, lesquelles se révéleront souvent peu aptes à saisir l’économie des « autres ». Et, surtout, elle ne pourra se limiter à une approche sectorielle. Car dans bien des ensembles sociaux qui intéressent les anthropologues, on ne trouvera pas de système économique, pas de sphère propre, mais au contraire des comportements économiques enfouis (parfois dissimulés) dans l’épaisseur insécable du social et agis au sein de rapports a priori non économiques. Dès lors, l’économique ne saura constituer qu’un angle d’attaque pour entrer dans le social, et la méthode se devra d’être globale : cherchant à appréhender le tout grâce à la partie, la démarche veillera à éclairer le premier par la seconde, mais sans jamais séparer les deux.

En conséquence, l’anthropologue devra se livrer à un travail critique sur l’appareil conceptuel ainsi qu’à un effort permanent de décentrement vis-à-vis de la société dont il émane, laquelle est habituée à fonctionner selon une logique de sphères séparées et largement autonomes. Plus que tout, il s’attachera à ne pas projeter ses propres catégories depensée : ainsi, l’économique sera considéré moins comme un système que comme un champ dont les frontières et les principes de fonctionnement ne pourront être fournis au préalable. La démarche inductive de l’anthropologie porte, par définition, un large fond d’empirisme : c’est au cas par cas que devront être examinées et analysées les réalités de ce champ, sans céder au piège des apparences. Ensuite seulement, il sera légitime d’en tirer des propositions théoriques.

Mais le projet va au-delà. En un temps où, dans nos sociétés, la fameuse « main invisible » chère à Adam Smith semble gouverner non seulement le marché mais le corps social tout entier (jusqu’à laisser à ce marché le rôle quasi exclusif de régulateur des rapports sociaux), à l’heure où le règne de la marchandise paraît avoir imposé presque partout son implacable logique et où le calcul de profit a l’air d’être devenu l’étalon de la majeure partie des comportements individuels et collectifs, l’anthropologie peut certainement nous aider à prendre quelque recul par rapport à notre propre pratique. Le « détour anthropologique », pour reprendre l’expression de Georges Balandier, est susceptible de nous procurer, par l’Autre interposé, un regard distancié.

Le constat et le procédé n’ont rien de bien nouveau. Déjà en son temps (1944), Karl Polanyi considérait que depuis la mise en place du « Grand Marché » dans le courant du XIXe siècle, « la société était devenue sur toute la ligne un appendice du système économique » (La Grande Transformation, 1983, p. 111). Et c’est dans la documentation anthropologique, à l’examen des formes sociales bien éloignées de celle de l’Europe industrielle, que cet auteur avait puisé les éléments le rendant mieux à même de décrypter les processus à l’œuvre dans son propre monde. En ce qui nous concerne, la posture anthropologique doit nous inviter à relativiser la donne économique qui se pose de plus en plus comme un en-soi apodictique et dont la violence, réelle ou idéelle, tend à nous submerger. Elle doit nous permettre d’éviter la « naturalisation » de l’économique. Nulle immanence dans ce que les hommes élaborent en société, mais bien plutôt le fait de « choix » culturels, d’où procèdent des résultantes s’affirmant ensuite comme de redoutables logiques qu’il faudra suivre jusqu’au bout. Telle est sans doute la leçon que nous suggère l’anthropologie et sur laquelle elle nous invite à méditer. Si ce livre apporte sa contribution en ce sens, il n’aura pas été vain !

Le présent ouvrage déroulera son propos en cinq parties. Une première consistera à présenter l’« arsenal » théorique et méthodologique, en passant en revue les trois grands courants qui se partagent l’essentielde la réflexion en la matière à travers un débat sur la conception même de la catégorie « économie ».

Une deuxième engagera un examen des rapports complexes entre la (les) richesse(s) et le pouvoir dans les sociétés non (ou peu) stratifiées, dans lesquelles les biens scellent les liens mais où, en même temps, le don et le contre-don des objets expriment quasi constamment la recherche d’un déséquilibre au profit du donateur et au détriment du donataire.

Une troisième poursuivra sur la même thématique, mais appliquée cette fois aux sociétés stratifiées (en chefferies ou en États), dans lesquelles la richesse n’est plus tant le moyen du pouvoir que son apanage. Par rapport aux précédentes, la logique de réciprocité a fait place à celle de la redistribution ou à l’institution des marchés. Entre-temps, le don s’est mué en tribut, marquant cette fois la supériorité du donataire sur le donateur.

Une quatrième sera tout entière consacrée aux monnaies que l’on qualifie de « primitives », étranges médias dont la finalité réside ailleurs que dans l’échange marchand, qui servent à payer et non pas à acheter, et qui viennent en équivalents tout autant d’humains que de biens.

Une cinquième et dernière partie explorera une question théorique majeure, celle du rapport entre économie et parenté, à travers un éventail de configurations : le groupe lignager dans les sociétés segmentaires extra-européennes, le groupe domestique dans les sociétés paysannes européennes et les formes néoclaniques dans les économies informelles du tiers monde.

Dans un ouvrage de présentation générale de notre discipline, Raymond Firth écrit que l’anthropologue s’intéresse à la structure et à l’organisation de l’activité économique pour deux raisons : parce que « la plupart des relations sociales comportent un coefficient économique » et parce que « beaucoup de ces relations s’occupent principalement de valeurs économiques » (Elements of Social Organization, 1970, p. 122). Nous ne saurions trop souscrire à cette remarque, que nous prenons aussi comme un début de programme1.



1 L'auteur remercie pour leur précieux concours Véronique Dupuy, Marie-France Gadrat, Ingrid Galbert, Annie Guédez et Gilles Ferréol.









Première Partie

Concepts, théories, méthodes







Chapitre 1


Éléments de définition

Dans un premier temps, il s’agira de fixer ce que l’anthropologie économique peut avoir de spécifique au sein de la discipline anthropologique dans sa généralité. Il faudra en outre préciser le profil de cette approche afin de bien la démarquer de la science économique, avec laquelle elle ne saurait être confondue. Un travail préalable à tout développement ultérieur consistera à déconstruire la catégorie « économie », trop empreinte d’ethnocentrisme pour être opérante dans la grande diversité des formes sociales que nous aurons à prendre en considération. Nous verrons que trois grands courants de pensée se sont distribué la réflexion en la matière, et ils trouveront ici une présentation succincte.





Premier survol



Le problème

« Une anthropologie économique est-elle possible ? » Telle était la question que Maurice Godelier posait en 1972 (Godelier, 1973, p. 13). L'interrogation pouvait paraître saugrenue, ou pour le moins inattendue, car, pensait-on, l’anthropologie économique existait depuis longtemps sinon en tant que spécialisation de l’anthropologie sociale, tout du moins en tant que regard porté par les anthropologues sur l’économie des multiples sociétés observées par eux.

On pouvait même penser que « l’anthropologie économique » était en fait aussi ancienne que l’anthropologie elle-même. Lewis HenryMorgan, le père fondateur, n’avait-il pas déjà en son temps accordé une importance prépondérante aux « arts de subsistance » ? Dans son œuvre maîtresse et pionnière, Ancient Society (1877), Morgan considère en effet que c’est dans ce registre des « arts de subsistance » – c’est-à-dire grosso modo dans le système économique – que l’on voit principalement s’exercer l’intelligence de l’homme, « la même intelligence que nous trouvons à l’œuvre chez le sauvage, le barbare et l’homme civilisé », précise-t-il dans la conclusion de son ouvrage (Morgan, 1971, p. 642). Cette intelligence, moteur véritable de l’évolution de l’humanité, conçoit des innovations techniques successives (le feu, l’arc, la poterie, etc.) qui progressivement permettent à l’homme d’accroître son emprise sur la nature. Cette maîtrise croissante des ressources naturelles et les richesses qu’elle permet de produire génèrent à leur tour des formes successives d’organisation familiale, sociale et politique ainsi que de propriété, le tout permettant à l’homme de franchir les stades successifs d’une évolution conçue comme un enchaînement cumulatif de progrès. Tel est l’essentiel de l’ambitieuse fresque évolutionniste que nous propose Morgan. On le voit, les débuts de l’anthropologie sont marqués du sceau du matérialisme, approche dans laquelle l’économique est considéré comme le substrat de la vie de l’homme en société.

Bien que cherchant délibérément à rompre avec la mouvance évolutionniste, le courant fonctionnaliste n’en continue pas moins à manifester son intérêt pour l’économique. Bronislaw Malinowski consacre ses deux plus belles monographies, la première et la dernière, à deux aspects contrastés et complémentaires de l’économie des Trobriandais : le système d’échange kula et l’horticulture vivrière (Malinowski, 1963 [1922] et 1974 [1935]). Malinowski fut ici, comme dans bien d’autres domaines, un maître (et nous aurons l’occasion de revenir maintes fois sur ses enseignements). Certains de ses élèves iront sur les mêmes brisées : Raymond Firth, dans son approche, visant à l’exhaustivité, de la société et de la culture de Tikopia, prend en compte l’économie avec la plus extrême attention, au point d’y consacrer un ouvrage entier en 1939. Edward Evans-Pritchard, pour sa part, s’attarde longuement sur l’économie et en particulier les activités pastorales des Nuer dans l’ouvrage de référence qu’il consacre à cette société en 1940.

On pourrait poursuivre la liste, mais ces références à quelques noms parmi les plus illustres de la discipline suffisent à montrer l’intérêt des anthropologues pour l’économie, notamment lorsque ceux-ci étaient confrontés à un terrain précis et lorsqu’ils devaient rendre compte par le genre monographique de l’organisation et du fonctionnement d’unesociété donnée. Tout le monde ou presque était finalement d’accord pour constater :

– et la diversité des systèmes économiques en fonction des sociétés, qui dictait à l’anthropologie l’impérieuse nécessité de s’attacher à l’étude de ce champ particulier de la vie des groupes sociaux ;

– et le rôle important – déterminant pour certains – de l’économie dans le fonctionnement de toute société humaine. Jusqu’aux structuralistes, Claude Lévi-Strauss en tête, reconnaissant « l’incontestable primat des infrastructures » (1962, p. 173), même si ce constat ne parvint pas à infléchir un certain dédain à pousser les recherches en ce domaine.

Illustrant cette conviction du rôle déterminant de l’économique, Firth écrivait à propos de We, the Tikopia (1936) : « La structure sociale, et en particulier la structure politique, dépendait clairement des relations économiques spécifiques qui naissaient du système de contrôle des ressources. Et à ces relations étaient liées, à leur tour, les activités et institutions religieuses de la société » (préface à la deuxième édition de Primitive Polynesian Economy, 1965). C’est cette analyse portée sur son premier travail qui incita Firth à entreprendre un nouveau chantier, tout entier consacré au domaine économique, en 1939.

C'était donc une affaire entendue : l’économie était un domaine important, voire prépondérant. Dès lors, l’anthropologie économique n’était autre que l’anthropologie des systèmes économiques, examinés dans la diversité de leurs configurations.

Or si Godelier pose sa question en 1972, un peu comme l’on jette un pavé dans la mare, c’est pour resituer le problème à un plan beaucoup plus général. L’anthropologie ne peut être simplement l’anthropologie des « systèmes économiques ». Ne serait-ce que parce que dans de nombreuses sociétés l’économie ne présente pas l’aspect de système (séparé) et qu’elle n’opère pas selon une logique propre, indépendante des autres registres du social.

Pour Godelier, donc, la question se pose différemment, en même temps que le champ de perspective s’élargit. « [La question] du rôle réel, de l’importance relative des rapports économiques dans la logique profonde du fonctionnement et de l’évolution des sociétés humaines [est en fait] la question du rapport entre économie, société et histoire » (1973, p. 15). Pour celui-ci, on le voit, l’économie est centrale, au cœur même de la vie des hommes en société, le champ principal d’interaction des forces qui travaillent le corps social, le « déterminanten dernière instance », pour reprendre la terminologie marxiste, de l’édifice social. Car, écrit-il, « l’homme a une histoire parce qu’il transforme la nature » (1984, p. 10). Ce que l’on peut transposer : « L'homme a une histoire parce qu’il a une économie » ; qu’est-ce en effet que l’économie sinon la transformation de la nature, l’ensemble des actes mis en œuvre pour extraire de celle-ci des ressources, les transformer en biens et richesses afin de les redistribuer, les échanger et les consommer ?

Si l’économie est aussi prégnante, aussi déterminante, alors l’anthropologie économique ne peut se limiter à l’étude et à l’analyse des seuls systèmes économiques formels, d’autant que toutes les sociétés n’en présentent pas un clairement identifiable. Elle devra, déjà, traquer l’économique partout où il se loge, se manifeste ou se dissimule. Mais pas seulement.





Vers une définition

Ici comme dans chacune de ses entreprises, l’anthropologie, confrontée à l’extrême diversité des configurations sociales, se doit de « déconstruire » les catégories de pensée proposées, souvent avec une évidence insidieuse, par notre cadre conceptuel, pour mieux ensuite reconstruire son objet. L'exercice est obligatoire sous peine d’ethnocentrisme coupable.

Prise en son sens général – et pour l’heure cette définition pourra suffire – l’économie peut se définir comme l’ensemble des procédures sociales mises en œuvre pour la production, la distribution, l’échange et la consommation des richesses. À quoi il faut impérativement ajouter le critère primordial de la propriété (individuelle et/ou collective des moyens de production et des richesses).

Partant de cette réalité simple mais omniprésente, à laquelle est tenue de se soumettre toute société humaine (aucune société, en effet, ne peut s’abstenir de produire ni de consommer), la gamme des variantes est infinie. Chaque société réalise cette nécessité à sa manière. Et il y a mille façons de « faire de l’économie ». D’où une impossibilité première et une illégitimité fondamentale, celles de définir l’économie comme catégorie a priori. Il convient d’examiner et d’analyser tout d’abord la diversité sociale du phénomène avant d’en tracer les frontières. Il convient de penser celui-ci en fonction d’une dialectique qui conjuguerait d’un côté son universalité, et de l’autre la diversité des pratiques et la multiplicité des formules.


Phénomène éminemment social, l’économie est avant tout affaire de rapports sociaux. Pour Godelier (in Bonte et Izard, éds, 1991, p. 218-219), « des rapports sociaux sont “économiques” s’ils assument l’une ou l’autre ou les trois fonctions suivantes dont la combinaison constitue les structures économiques d’une société, son “système économique” :

– l’accès des groupes et des individus aux ressources naturelles exploitées et aux moyens de production utilisés ;

– le déroulement des divers procès de travail par lesquels les membres d’une société agissent sur la nature qui les entoure pour en disjoindre certains éléments matériels et les faire servir à leurs besoins, soit dans leur état naturel soit sous une forme transformée par l’homme. Les individus sont répartis selon leur sexe, leur âge, leur groupe social d’appartenance (lignages, castes, classes, etc.) entre les divers procès de travail nécessaires à la production des conditions matérielles d’existence de chacun et de tous ;

– les manières spécifiques dont les produits du travail, individuel ou collectif, circulent dans la société et sont redistribués ».

« Cette définition, ajoute-t-il, […] ne préjuge en rien de la nature des rapports sociaux qui peuvent assumer ces fonctions. » Autrement dit, pour appréhender l’économique partout où il se réalise et dans la diversité de ses manifestations, il faut partir non pas des systèmes formels, mais de la nature réelle des rapports sociaux et plus encore de leur(s) fonction(s). Et Godelier de faire observer que des rapports « purement » économiques, c’est-à-dire séparés des autres rapports sociaux, sont une exception dans l’histoire, en fait une particularité propre au mode de production capitaliste.









Trois approches, trois thèses

Il est communément admis aujourd’hui, notamment à la suite des travaux de « mise en ordre » théorique de Godelier (1973, p. 13-82), que trois écoles de pensée se partagent le champ d’investigation de l’anthropologie économique : les formalistes, les substantivistes, les marxistes.



Les formalistes

Les tenants de cette approche, au rang desquels on compte Melville Herskovits, Edward LeClair, Harold Schneider, Robbins Burling, Richard Salisbury (LeClair et Schneider, éds, 1968), partent d’une définitionclassique, celle proposée par Lionel Robbins en 1935 : l’économie est « la science qui étudie le comportement humain comme une relation entre des fins et des moyens rares qui ont des usages alternatifs » (Robbins, 1947). Ces auteurs assignent en conséquence à l’anthropologie économique « l’étude de cette variété de comportements humains qui consistent à combiner le mieux possible des moyens déterminés et rares pour atteindre des fins spécifiques » (Godelier, 1973, p. 19). Thèse qui, soit dit en passant, ne circonscrit pas l’économie stricto sensu et qui pourrait s’appliquer à tout comportement humain finalisé…

On retiendra que le terme « économie » est pris ici au sens d’« économie de moyens » : des moyens limités pour des fins illimitées. Ce qui sous-tend la loi de la maximisation, dont les deux piliers sont la notion de rareté et la notion de choix (Burling, 1962, in Godelier, éd., 1974, p. 96-121 ; LeClair, 1962, ibid., p. 122-152). Les moyens dont dispose tout acteur économique, individu ou groupe, sont postulés rares et c’est par les stratégies qu’il saura déployer qu’il parviendra à les utiliser au maximum de son avantage. Ceci suppose bien sûr la compétition entre les acteurs, de même que la concurrence. Bref, règne en maître l’homo œconomicus, cet être générique guidé par le seul goût du profit personnel et pour qui « la fin justifie les moyens ». Une telle thèse revient à dire qu’il n’existe en fin de compte qu’un seul type d’économie, celui que nous connaissons dans notre civilisation, l’économie de marché et de « libre » concurrence, autrement dit l’économie libérale. C'est bien là la position de ces auteurs qui postulent comme universel un tel mode d’économie. Herskovits, par exemple, n’hésite pas à affirmer : « Le principe de la maximisation dans la satisfaction [des besoins] par l’exercice conscient du choix entre des moyens rares est valide parce que nous le trouvons intervenir dans toutes les sociétés » (1965, p. 24) ; ce qui n’empêche pas cet auteur de relativiser en suivant la notion de « rationalité » en économie.

Une telle conception, érigeant en universels l’homo œconomicus et l’économie libérale – même si l’on reconnaît que celle-ci se réalise inégalement selon les sociétés – est bien sûr irrecevable. Au plan scientifique tout d’abord : l’anthropologie a mis au jour bien des exemples de sociétés dans lesquelles le domaine des biens de subsistance est en partie ou en totalité exempt de compétition et de concurrence, et où le seul fait d’être membre d’un groupe de parenté, ce qui est le cas de tout individu, suffit à donner accès à ces biens-là : la compétition se portera alors sur d’autres types de biens, pour le prestige et le pouvoir par exemple. Au plan moral aussi, pourrait-on dire : si l’on postule quetout homme partout est poussé par la recherche de l’efficacité économique vers un toujours plus de biens et de profit, on a du mal à comprendre comment et pourquoi certains groupes en étaient « restés » encore au début du XXe siècle à « l’âge de la pierre », sauf à supposer une inégalité insurmontable qui traverserait l’espèce humaine sur la base d’un déterminisme pour tout dire biologique. Il y a quelque danger, on le voit, à poser l’économie reposant sur la compétition et la maximisation comme une et semblable partout dans son essence, quels que soient les contextes historiques et sociologiques. C'est de la sorte naturaliser l’économie (libérale), c’est faire du principe de l’économie concurrentielle l’ordre normal des choses, inhérent à une supposée « nature humaine ».

Dans le même ordre d’idées, mais poussé à l’excès, on peut observer, ces dernières années, que l’engouement que suscite ici ou là l’axiomatique du rational choice, à partir de l’ouvrage fondateur de Kenneth Arrow, Social Choice and Individual Values (1951), tend à étendre la « loi » de l’économie libérale à l’ensemble des comportements sociaux, ravalant du même coup l’homo sociologicus tout entier au seul homo œconomicus.

Nous nous associons ici aux critiques formulées par Godelier (1973, p. 19-22) à l’encontre de cette famille de pensée. On peut reprocher aux formalistes de ne pas tenir compte du poids de l’histoire, de n’expliquer ni l’origine ni les fondements des systèmes et des comportements économiques, de ne voir les rapports économiques que comme résultant de contingences plus ou moins accidentelles. On peut leur reprocher surtout de ne pas voir que la compétition et la concurrence, fort variables en fonction des sociétés, sont le fruit non pas de la « nature des choses » mais bien d’un ordre social : la stratification sociale, le régime de la propriété de la terre, etc. On leur reprochera enfin d’exclure du champ de l’analyse des rapports économiques toutes les formes d’action non intentionnelles, ni même souvent connues qui agissent à l’insu des acteurs eux-mêmes, bref de ne pas prendre en compte la part d’inconscient à l’œuvre dans tout acte ou rapport social. Les formalistes s’en tiennent à la forme des choses sans scruter leur contenu profond : les choses seraient bien ce qu’elles ont l’air d’être, et le salaire par exemple serait bien le prix du travail. Or, « toute science serait superflue si l’apparence et l’essence des choses se confondaient »… (Marx III, 1976, p. 739). En conclusion, les thèses formalistes pèchent par leur côté trop réducteur et ethnocentrique.






Les substantivistes

À cette école sont attachées deux figures emblématiques, celles de Karl Polanyi et de George Dalton. C’est à Polanyi que revient le mérite d’avoir le premier critiqué les thèses formalistes, en rejetant tout d’abord leur prétention à une application universelle. Selon sa définition « substantive », l’économie d’une société concerne « les formes et les structures sociales de la production, de la répartition et de la circulation des biens qui caractérisent cette société à un moment déterminé de son existence » (Godelier, 1973, p. 18). Définition, on le voit, somme toute classique, conforme à la réflexion des économistes depuis le XVIIIe siècle. Mais Polanyi reconnaît la diversité des systèmes économiques, et partant, préconise de restreindre les catégories de l’économie classique aux sociétés occidentales modernes.

S'inspirant des travaux anthropologiques disponibles, notamment ceux de Malinowski, c’est dès 1944 que Polanyi, dans son ouvrage The Great Transformation, fait observer que dans de nombreuses sociétés, les sociétés dites « primitives », « les relations sociales de l’homme englobent […] son économie » (1983, p. 74-75). Les ethnographes modernes s’accordent, remarque-t-il, pour reconnaître que ces sociétés se caractérisent par « l’absence du mobile du gain ; celle du principe du travail rémunéré, celle du principe du moindre effort ; et celle, en particulier, de toute institution séparée et distincte qui soit fondée sur des mobiles économiques » (ibid., p. 76). Dans ces sociétés, l’économie est réglée non par un marché mais par la « réciprocité » ou la « redistribution », c’est-à-dire selon les principes de « symétrie » ou de « centralité ». En fait, la fonction économique est assumée par des institutions sociales d’une autre nature : la parenté, la politique, la religion. Les rapports « économiques » sont alors « enchâssés », « encastrés » ou « imbriqués » (embedded), dans d’autres types de rapports, rapports de parenté par exemple. « En fait, écrit-il, le système économique est une simple fonction de l’organisation sociale » (ibid., p. 79).

Une telle observation amènera Polanyi à réexaminer la place de l’économie en fonction des sociétés, en s’appuyant sur deux axes théoriques et méthodologiques. Le premier est la définition même de l’économie : « Le sens substantif tire son origine de la dépendance de l’homme par rapport à la nature et à ses semblables pour assurer sa survie. Il renvoie à l’échange entre l’homme et son environnement naturel et social. Cet échange fournit à l’homme des moyens de satisfaire ses besoins matériels » (in Polanyi et Arensberg, éds, 1975, p. 239). L’économie est donc comprise ici en termes de processusvisant à assurer la survie et non pas au sens d’économie de moyens à la manière des formalistes : il s’agit de passer « à propos du terme “économique”, de sa signification d’“économie de moyens” à celle d’“économie substantive” (ou “de subsistance”) » (ibid., p. 236). Alors que, selon la conception formelle, l’économie existerait pour soi, l’économie substantielle aurait une réalité en soi.

Le second axe consiste à dresser une typologie des différentes économies en partant des formes d’échange et de distribution des biens. Polanyi distingue trois principaux types d’économies : la réciprocité, la redistribution et l’échange. Les économies réglées par les mécanismes de « réciprocité » sont celles où les mouvements se font entre groupes symétriques, dans lesquelles les rapports économiques se réalisent par le biais des rapports de parenté ou d’autres institutions non spécifiquement économiques : ce sont avant tout des sociétés sans classes. Les économies réglées par les mécanismes de « redistribution » sont celles où les mouvements d’appropriation se font en direction d’un centre, puis de celui-ci vers l’extérieur, réalisées dans des formations sociales disposant d’une autorité centrale vers laquelle convergent tributs et prestations diverses émanant des unités de production et dont une partie, soustraction faite, redescend ensuite de l’autorité centrale vers ces dernières : ce sont les sociétés à rangs, à castes ou à classes et soumises à une chefferie ou à un État. Les économies réglées par les mécanismes de l’« échange » – terme trop général pour être adéquat – sont celles où les mouvements ont lieu entre différentes « mains » au sein d’un système marchand. Ce sont les économies « intégrées » par le fonctionnement d’une institution « coupée » (disembedded) des autres rapports sociaux (politiques, religieux ou de parenté) pour fonctionner séparément dans une sphère autonome, « purement économique » : il s’agit de sociétés où existe un système de marchés créateurs de prix (in Polanyi et Arensberg, éds, 1975, p. 245 ; Godelier, 1973, p. 23).

Il convient de préciser que, dans l’esprit de Polanyi, ces trois genres ne sont aucunement à considérer comme trois stades d’une évolution supposée, et qu’au demeurant ils peuvent parfaitement cohabiter au sein d’une même formation sociale et économique. Notons toutefois le paradoxe qui se fait jour entre les deux principes de base retenus par Polanyi ; après avoir défini l’économie comme « l’échange entre l’homme et son environnement naturel et social », l’auteur opère un choix, quelque peu arbitraire, qui consiste immédiatement après à ne retenir que le second terme au détriment du premier, en ne considérant que la distribution et la circulation des biens et en occultant la production.
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